
Université d’automne CFFB - 29.11.2025 

 

I. Constats et pistes de recommandations 

a. Remise en cause de la parole de la mère 

Faits constatés par de nombreux témoignages récoltés par la CIIVISE en France et Belgique par 
plusieurs associations/institutions comme la Ligue des familles et le DGDE notamment :  les mères 
qui portent plainte pour violences sexuelles suite à des révélations de leurs enfants et qui, en 
cherchant à les protéger, se voit condamner ou poursuivie pour non-présentation d’enfant ou retirer 
la garde au profit de leur père au motif qu’elle manipule leur enfant contre ce dernier est une 
préoccupation qui interroge l’autorité judiciaire et les services d’aide à la jeunesse à protéger 
efficacement les enfants.  
 
Or, une étude scientifique en 2005 (Trocmé et Bala) a relevé que le nombre de fausses accusations 
est très peu élevé : sur un échantillon de 7672 dossiers de maltraitance sur enfant, le parent ayant 
la garde de l’enfant (la mère le plus souvent) n’est l’auteur que de 7% des dénonciations d’une part 
et ne commet une dénonciation intentionnellement fausse que dans 2% de ces cas d’autre part. Soit 
12 cas sur l’ensemble des dossiers de maltraitance. 

 

 

- Suspendre/déchoir l’autorité parentale en cas de poursuite ou condamnation pour inceste 

sur l’enfant nonobstant le droit fondamental à la vie familiale. 

 

 Remarque : les mécanismes de suspensions ou de déchéance doivent respecter le droit à 

la vie familiale (CEDH, 17 juill. 2012, M. D. et autres c/ Malte, n° 64791/10 : la déchéance 

automatique et permanente des droits parentaux à la suite d’une condamnation pénale 

constitue une violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme), 

et est susceptible de méconnaître le principe d’individualisation des peines. 

 La déchéance ne doit pas être automatique, mais elle est doit être privilégiée pour 

permettre au juge de déchoir les titres parentaux qu’avec une motivation spécifique dans 

certains cas et la personne visée doit pouvoir être en droit de redemander devant le juge 

que l’autorité parentale soit rétablie. 

 La ligue des familles préconise également : « d’étendre la suspension de l’autorité 

parentale au cas où des parents sont inculpés pour inceste ou crime sur l'enfant. Il semble 

difficilement concevable qu’un parent inculpé pour avoir agressé sexuellement, 

physiquement ou psychologiquement (frappé, insulté, harcelé, humilié, menacé...) un 

enfant puisse encore décider de son avenir. L’emprise du parent agresseur peut perdurer 

durant la procédure. Le rapport d’expertise et de recommandations de SOS inceste 

mentionne d’ailleurs que « les droits parentaux peuvent être utilisés par les agresseurs 

contre les victimes puisqu’ils impliquent le droit à une certaine ingérence de l’agresseur 

dans la vie de la victime (…) ». Cette suspension ne sera pas automatique et devra faire 

l’objet d’une décision du juge de la jeunesse. » 

 

- Exclure le concept d’aliénation parentale de l’analyse psychosociale et judiciaire des 

situations de séparation ou d’enfant en danger.  

 

 Le GREVIO du conseil de l’Europe dans son rapport d’évaluation sur la mise en œuvre de 

la convention d’Istanbul pour la Belgique constate que l’aliénation parentale est encore 



utilisée par les tribunaux de la famille et les services d’aide à la jeunesse pour minimiser 

ou ignorer les violences et recommande de faire connaître aux professionnels et 

professionnelles concernés l’infondé scientifique du « syndrome d’aliénation parentale 

», ainsi que sensibiliser l’opinion publique à ce sujet. 

 

- Suspendre les poursuites pénales pour non-présentation d’enfants contre un parent 

lorsqu’une enquête (information/instruction) est ouverte pour violences sexuelles 

incestueuses. (Recommandation de la CIIVISE). A voir ce qu’en disent les avocates, car ça peut 

être délicat sur le plan du droit à la vie familiale => voir comment concilier droit du père et 

protection de l’enfant qui dénonce des faits. 

 

o Intégrer des procédures d'évaluation des risques dans la détermination des droits 

de garde et de visite afin de déterminer l'intérêt supérieur de l'enfant dans des 

situations de violence (recommandation GREVIO) 

 

o Assurer une utilisation appropriée des dispositions légales qui permettent de 

réduire, de lever et/ou de soumettre à des garanties les droits de garde et de visite 

de l'auteur chaque fois qu'une situation de violence est constatée et promouvoir la 

détermination des droits de garde et de visite à titre provisoire jusqu'à ce que tous 

les faits de violence à l’égard des femmes (ou des enfants) signalés aient été 

correctement évalués ; 

- Mettre en place des mesures juridiques temporaires dès le signalement, pour protéger 
l’enfant pendant la procédure (hébergement, protection, suivi psychologique).  
 

- Former plus de professionnels, de manière continue, aux thématiques relatives aux 

violences conjugales, aux maltraitances intrafamiliales, à l’inceste, aux traumatismes 

qu’elles engendrent au niveau psychologique ainsi qu’à la dynamique d’emprise, la 

manipulation intrafamiliale qui empêche la libération de la parole principalement des 

mères : 

o Enseignants, puéricultrices 

o Services SAJ / SPJ, 

o  Juges,  

o avocat·e·s,  

o médecins, psychologues  

o Professionnel de l’enfance  

o Personnel des milieux d’accueil 

 

- Élaborer un cycle de formation de base dans les universités et hautes écoles aux médecins 

et psychologues sur le sujet des violences sexuelles sur mineurs, de l’inceste pour 

sensibiliser et favoriser la détection  

- Sensibiliser les professionnels des CPVS (Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles) 

spécifiquement aux enjeux de l’inceste : la plupart ne sont pas bien formés aux violences 

sexuelles sur mineur·e·s 

 En France il existe des UAPED (unité d’accueil pédiatrique Enfance en Danger), il s’agit 

d’unité d’accueil similaire au CPVS avec une prise en charge multidisciplinaire, mais 

spécifique aux enfants. 



- Mettre en place des “parcours de prise en charge” clairs et bien coordonnés : dès qu’un 

signalement est fait il faut que les structures (SAJ, SPJ, CPVS, aide juridique) sachent 

comment intervenir 

- Renforcer et former les enquêteurs et service d’aide à la jeunesse au recueil de la parole 

des enfants 

 

b. Mères protectrices 

Selon la CIIVISE, 75% des enfants victimes d’inceste se confient à leur mère. Près d’un enfant sur 
deux (45%) n’est pas protégé suite à ces révélations. Selon l’association « face à l’inceste, sur 131 
victimes sondées en 2014 : 70% des parents (majorité des mères) ont été dans le déni total, 18% 
dans une firme de neutralité et 13% ont porté plainte. 
 
Ces chiffres expriment une dimension sociétale à prendre en considération.  Le silence des mères 
est donc rarement un simple “manque de courage”, mais bien le résultat d’un système d’emprise 
psychologique et sociofamiliale où affronter la honte et l’opprobre familial est difficile. 
 
Le fait que des mères “laissent faire” ne signifie pas nécessairement qu’elles approuvent l’abus : 
souvent, elles sont piégées dans des dynamiques complexes de pouvoir, de peur, et de dépendance. 
Face au tabou collectif de l’inceste, le déni prend le dessus, tellement la réalité est insoutenable, et 
est une forme de survie psychologique. 

Pour qu’elles puissent dénoncer, il faut non seulement des ressources légales et institutionnelles 
(savoir qu’elles ont des droits et savoir où aller), mais aussi un soutien psychologique et social fort 
: les mères doivent sentir qu’elles ne sont pas seules. 

 

- Continuer à former les professionnels, de manière continue, aux thématiques relatives aux 

violences conjugales, aux maltraitances intrafamiliales, à l’inceste et aux traumatismes 

qu’elles engendrent au niveau psychologique. 

- Développer des campagnes de sensibilisation auprès des parents : leur donner des 

ressources pour reconnaître les signes d’abus, les informer sur leurs droits, et les encourager 

à agir. 

- Créer des espaces d’écoute et de soutien dédiés pour les mères (ou parents protecteurs) qui 

dénoncent : groupes de parole, psychologues spécialisés, accompagnement juridique. 

- Assurer un soutien financier, logistique et psychologique aux mères face aux représailles 

possibles : pression de l’autre parent, ostracisation familiale, isolement. 

 

c. Violences sexuelles sur mineurs au sens large  

 

- Renforcer structurellement les équipes de SOS-Enfants et les autres professionnels en 

charge des soins psychologiques et/ou psychiatriques à l’égard des enfants victimes de 

maltraitance. 

- S’inspirer du modèle français en matière d’inceste afin de mieux en mesurer l’ampleur et de 

développer des réponses plus ciblées aux besoins des victimes (Recommandation DGDE) en : 

 

o Mettant sur pied une commission indépendante comme la CIIVISE en France, 

chargée d’étudier le phénomène des violences sexuelles sur les mineurs et 

d’élaborer des recommandations aux politiques. 



 Aucun chiffre en Belgique ne nous permet d’appréhender et objectiver le 

phénomène, parce qu’il n’existe pas d’étude à ce sujet.  Les chiffres 

constituent la base de commencement pour lutter contre un phénomène. 

 Élaborer un plan interfédéral de lutte contre les violences faites aux 

enfants 

 Lancer des campagnes publiques (médias, écoles, réseaux sociaux) pour 

démystifier l’inceste, lever le tabou et encourager les proches (y compris les 

mères) à parler. 

- Renforcer la prévention des violences sexuelles à l’école : 

o Renforcement des programmes d'éducation sexuelle / EVRAS (éducation à la vie 

relationnelle, affective et sexuelle) concernant les modules sur la reconnaissance des 

abus intrafamiliaux, les repères à partager avec les enfants, et comment parler de ce 

sujet dans la famille. Il est important d’outiller les enfants pour se défendre. 

o Idée de la « boite papillon » qui permet à un enfant de déposer et dénoncer 

facilement dans les écoles. https://www.associationlespapillons.org/ 

o 1 dépistage à l’école lors des visites médicales ( ?) 

o Création de fiches ressources sur l’éducation à la sexualité et sur les VSSM pour 

l’ensemble du personnel scolaire 

 

- Mettre en place un observatoire national (ou une plateforme) pour recueillir les 

témoignages, les signalements, les données anonymisées – afin de mieux mesurer l’ampleur 

du problème, les dynamiques d’emprise et les freins institutionnels. 

- Favoriser une meilleure prise en charge des remboursements des séances chez le 

psychologue pour les enfants et parents d’enfant victime d’inceste  

- Renforcer la prise en charge des auteurs de violences sexuelles  

- Réaliser une grande campagne nationale d’information et de prévention pour lutter contre 

les violences sexuelles sur mineurs 

- Créer une plateforme téléphonique de soutien pour les professionnels 

https://www.associationlespapillons.org/

